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Le Zambeze 

La premiere reunio~ du Comite des bassins fluviaux et des lacs (CORLAB) 
de la Conference ministerielle africaine pour l'environnement, s'est tenue 
a Harare, Zimbabwe, en mars 1987, sur l'invitation du Ministere des ressources 
naturelles et du tourisme du Zimbabwe. Les objectifs de cette reunion etaient 
les suivants : 

a) L1 adoption du mandat du CORLAB. 

b) L'adoption d'un plan de travail et d'un budget pour le CORLAB. 

c} La mise en place d 1un reseau panafricain dans le domaine des 
res sources en eau. 

d) L' apport d'' informations quant B. la preparation du Plan d' action 
du Zambeze. 

e) La selection d'activites et de projets sous-regionaux prioritaires 
a realiser d'ici quelques annees. 

Un r€sum8 de la reunion est pr€sent8 ci-dessous. 
le Plan d'action pour la gestion ecologique du bassin 
soumis aux participants. l/ 

Le projet d'accord sur 
commun du Zambeze a ete 

Le Secretariat a informe le CORLAB des objectifs du programme de cooperation 
sous-regionale, de sa preparation et de ses principaux arrangement ·techniques
institutionnels et financiers. Il lui a aussi fait savoir que l'Accord serait 
adopte par les pays riverains du Zambeze a la Conference des Plenipotentiaires 
sur la gestion ecologique du bassin commun du Zambeze, tenue a Harare. 

A la reunion, le CORLAB a pris note des efforts deployes· par les pays du 
Zambeze, par le Programme des Nations Unies pour 1 1 environnement (UNEP) et par 
les autres institutions de l'ONU, participants pour favoriser la cooperation 
sous-regionale. 

On a note que cette action constitue l'un des premiers pas dans l'application 
du Plan d'action du Caire, La Commission a manifest€ son espoir de voir 1 1accord 
adopte rapidement. Le Secretariat a ete prie d'informer le CORLAB, iors de sa 
prochaine reunion, des progres effectues dans !'application du Plan d 1action 
du Zambeze. On a suggere que les pays africains et leurs sons-regions envisagent 
la demarche employee pour l'elaboration du Plan d 1action du Zambeze comme un 
moyen possible de promouvoir le developpement a long terme des bassins fluviaux, 
lacs et aquiferes sur le plan national et international. 2/ Le projet d'Accord 
a ete adopte le 28 mai 1987 sous le titre d 1Accord sur le-Plan d 1action pour 
la gestion ecologiquement rationnelle du bassin commun du, Zambeze. 

A. Termes de l'Accord 11 
-1. Portee regionale 

Le bassin du Zambeze couvre l'Angola, le Botswana, le Malawi, le Mozambique, 
la Republique-Unie de Tanzanie, la Zambia, le Zimbabwe et la Namibia (article l. 3). 
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b) Un inventaire de la le-gislation nationale et international en vigueur 
une aide ala redaction d'une legislation nationale pour la gestion 
ecologiquement rationnelle des ressources en eau, et un projet de 
convention regionale sur ce sujet; 

c) Une evaluation des institutions scientifiques et admini~tratives, 
y compris leurs ressources humaines, et un renforcement de leur 
aptitude a appliquer le ZACPLAN; 

d). Le developpement d'un systeme de surveillance des ressources en eau 
et de l'environnement, unifie pour tout le bassin; 

e) L'elaboration d'un Plan d'Action de gestion integre de l'eau dans 
le bassin; 

f) Des campagnes de promotion pour assurer l'auto~assistance dans le 
domaine de 1 1 assainissement et de la gestion des ressources d'eau 
potable et la conservation des sols et des forets; 

g) L'elaboration de criteres unifies de planification et de conception 
de systemes d'adduction et d'assainissement de l'eau (appendice I de 
1' annexe I de 1' Accord)_. 

Les projets de la seconde categorie sont centres sur l'environnement, 
l'energie, 1 1 organisation du partage des eaux, les maladies d'origine hydrique 
(l'etude des lacs). La lutte contre les virus et bacteries, les transferts 
entre bassins, la conservation des ressources vivantes et la destruction de 
la flare nuisible. Ces projets seront mis en oeuvre lorsque des ressources 
financieres seront"disponibles. Formules au niveau sons-regional, ils 
necessitent une cooperation intergouvernementale et doivent comporter des 
programmes de formation et d'information; destines a ameliorer les conditions 
hygieniques, ils devront servir de base au developpement social et economique 
(appendice I de l'annexe I de l'Accord). 

Un grand fleuve international : Le Danube 

Resume des conditions 
dans le bassin du Danube. 
de haut niveau). !i_/ 

hydrologiques et des problemes de gestion de l'eau 
(Institut international pour l'analyse des systemes 

Le bassin du Danube a ete choisi pour etre le premier cas d'etude 
analyse dans le cadre de l'Institut international pour l'analyse des systemes, 
de haut niveau (IIASA), projet qui vise a developper un systeme l'appui 
decisions concernant la gestion des grands fleuves internationaux. 

La pollution de l'eau, d'origine agricole, urbaine ou industrielle, 
constit.ue l'obstacle majeur a !'utilisation des ressources en eau du bassin. 
La pollution de source inconnue ajoute a la difficulte de la gestion des 
eaux. Certains parametres qualitatifs indiquent que meme la qualite de l'eau 
filtree sur berge (qui procure la majeur partie des reserves d'eau de la 
communaute) est compromise par la degradation croissante du fleuve. 
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c) Adoption du ZACPLAN, y compris l'etablissement du mecanisme juridique 
et institutionnel necessaire a son application; 

d) Application du ZACPLAN, avec bilan et evaluation des progres accomplis 
a intervalles reguliers (article 8 de l'annexe I de l'Accord). 

1. Etude diagnostique 

L'etude diagnostique a etabli !'existence de plusieurs problemes
importants, notamment la degradation de l'ensemble des ressources, 
l'insuffisance des services de l'eau, le manque d'organisation et de 
ressources humaines et l'insuffisance de !'information, de la participation 
et de la coordination. L'objectif du ZACPLAN est de surmonter ces problemes 
et par la-meme de promouvoir l'elaboration et l'application d'une gestion 
ecologiquement rationnelle des ressources en eau pour l'ensemble du bassin 
(annexe I, articles 14, 15 et 16 de l'Accord). 

2. Elements du Plan d'Action 

Le Plan d'Action comprend essentiellement l'evaluation, la gestion et 
la lBgislation de l'environnement, accompagnBes des mesures nBcessaires. 
On puet amoindrir les effets nuisibles a l'environnement par un effort_
concert€ d 1 organisation et une legislation ecologique efficace.' La planification 
et la legislation doivent etre soutenues par des programmes d'education, de 
formation et d 1harmonisation technologique (annexe I, articles 20, 21, 22, 
23, 24, 25, 26 et 27 de l'Accord). 

3. Aspects institutionnels 

Le dispositif institutionnel repose sur les organismes nationaux et sur 
une coordination internationale realisee par le Comite intergouvernemental 
de surveillance et de coordination du Zambeze et l'Unite de coordination du 
Zambeze (article 2 et annexe II de 1' Accord). 

4. Dispositions financieres 

Le cout total du Plan comprend les frais courants et les projets. Dans les 
frais courants, on inclut les frais de l'Unite de coordination, le service 
des reunions et la gestion des projets dependants du Plan d'Action. Les 
ressources financieres proviennent des cotisations regulieres des pays 
participants, de contributions specifiques et donations, et de l'aide apport€ 
par le Fonds pour 1 1 Environnement, l'ONU, les organismes regionaux et d'autres 
sources. Un Fonds special sera ere€ pour couvrir l'essentiel des frais 
d'exploitation (article 2 et annexe II de l'Accord). 

5. Projets 

Pour realiser les objectifs du Plan, on envisage deux categories de 
projets. La premiere, dont les buts devraient etre atteints d'ici la fin 
1989, comprend : 

a}_ Un b:j.lan de taus les_ proj ets relati_fs du ZAcPL,;W dans le bassin 
du Zambeze; 
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2. Application 

L'Accord sera realise au moyen de differents projet elabores suivant 
les· lignes directrices du Plan d' Action (article l. 4). 

3. Obligations des parties 

Les parties contractantes doivent, individuellement et/ou en commun, 
dans le cadre des activites regionales de la Conference de coordination du 
developpement de l'Afrique australe, prendre les mesures neeessaires a 
l'application du Plan, y compris une convention pour la gestion ecologiquement
rationnelle du bassin du Zambeze (article 1.5). 

4. Organisation 

Il y a deux moyens d 1appliquer le Plan. Le premier est d'utiliser la 
structure institutionnelle de la Conference de coordination du developpement 
de l'Afrique australe (SADCC}. Le second est de suivre les lignes directrices 
du projet d 1Accord. Dans ce cas la, le C_omite Intergouvernemental de 
surveillance et de coordination du Zambeze sera l'organe directeur du Plan. 
Il en coordonnera les activites, en guidera politiquement et operationnellement 
!'application, la suivra et en jugera les resultats. Il sera constitue de 
representants des pays du bassin, de membre du Conseil des Nations Unies pour 
la Namibie et de representants de la SADCC (article 2 et annexe II de l'Accord). 

L'Unite de coordination du bassin du Zambez_e servira d'organe executif 
du Plan. Les activites nationales interessant le Plan d 1Action seront 
coordonnees par des centres nationaux, voies officielles de communication qui 
consulteront les organismes nationaux appropries au sujet des progres accomplis 
dans !'application du Plan (articles 2 et 3 et annexe II de l'Accord). 

5. Financement 

On etablira le Fonds pour le bassin du Zambeze pour une periode initiale 
de deux ans, afin qu'il serve de support financier a !'application du Plan. 
Le Secretaire general de ll Q N.U sera charge de 1' administration du Fonds 
avec, s'il le juge necessaire, le Directeur executif de l'DNEP. Regi par les 
statuts financiers de 1. l 9 NU , le Fonds recevra les cotisations des parties 
contractantes ainsi que d'autres contributions que negocieront les parties, 
comme il convient (article 2, annexe II et appendice II de l'Accord). 

B. Plan d'Action 

Le Plan d' Action pour la gestion ecologiquement rationnell.e du bassin 
commun du Zambeze est incorpore a l'Accord puisqu'il fait partie du Programme 
du Zambeze qui comprend lui-meme quatre elements : 

a) Etude diagnostique; 

b) Preparation d'un projet du Plan d'Action pour la gestion ecologiquement 
rationnelle du bassin commun du Zambeze (ZACPLAN); 
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En 1987, un projet PNUD-OMS (Programme des Nations Unies pour le 
developpement et Organisation mondiale de la sante) cherchera a definir 
et ameliorer la qualite de l'eau dans le bassin du Danube. 

Sensibilises aux problemes du bassin les affectant, les pays riverains
n'ont pas hesite a signer la Declaration de Cooperation des Pays du Danube 
pour la gestion de l'Eau, portant particulierement sur la question de la 
lutte contre la pollution des eaux du Danube, declaration ratifiee ·a Bucarest
le 13 decembre 1985. Les representants des huit pays riverains concernes ont
manifeste leur desir de cooperer pour resoudre les problemes de gestion·de 
l'eau. 

Ils ont reconnu que le seul moyen de surmonter les obstacles a une 
utilisation raisonnable des ressources en eau·etait un effort commun. 

Ils sont €galement convenus d'une d€cision sur la structure institutionnelle 
r~quise pour appliquer le programme defini dans la Declaration, en ce qui 
concerne le controle de la qualite de 1 1 eau, les moyens de se proteger des 
crues, et la gestion globale de l 1 eau. Le systeme appui decisionnel des grands 
fleuves internationaux et les resultats de l'etude du cas du Danube ont ete 
proposes aux autorites competentes des huit pays comme moyens d'action pour 
atteindre les objectifs de la .Declaration. 

Les representants ont insiste sur la necessite d'une gestion rationnelle 
des eaux du Danube pour juguler la pollution et ameliorer ainsi la qualite 
des ressources en eau du bassin. 

La Declaration comprend des mesures et programmes visant a une 
utilisation rationnelle des ressources en eau, a la prevention et la 
limitation de la pollution eta la protection de l'environnement pour 
surveiller la vidange des eaux dans 1~ Danube (a appliquer selon des normes 
nationales) ainsi qu'a observer et mesurer les variations de qualite de l'eau. 
Ces mesures necessitent une cooperation internationale au niveau bilateral 
et multilateral. 

Une activite qui exigera cette cooperation est la surveillance systematique 
de la qualite de l 1 eau a partir de donnees comparables. Les differents Etats 
devront s'entendre sur les programmes et les methodes dans les eaux annees 
suivant la signature de la Declaration. Les observations et collectes de 
donnees seront men€e dans des zones representatives au des r€gions frontalieres, 
avant ou apres que le fleuye traverse la frontiere entre pays, ou a d 1autres 
emplacements signi£icatifs. Dans les six mois apres la signature de la 
Declaration, on commencera une collecte de donnees sur une base methodologique 
convenue. En traitant ces donnees, on produira des rapports sur la qualite 
de l'eau. 

Pour faciliter 1 1echange de donnees et pour accelerer l'adoption et 
l'application des mesures et programmes enonces dans la Declaration, les 
gouvernements se tiendront mutuellement au courant de leurs actions de 
surveillance de la pollution des eaux, y compris le controle des pollutions 
pe~iodiques ou accidentelles pour lesquelles ils devront se faire part des 
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des mesures curatives. Les systemes d'observation et de surveillance seront, 
si possible, automatises. Les resultats devront etre fournis regulierement, 
au moins tous les deux ans, plus souvent si necessaire, et les informations 
communiquees devront comprendre mesures, accords et realisations de protection. 

Les differents pays devront egalement €changer des informations sur le 
traitement des eaux de vidange, les tests et la recherche hydrologiques, et 
sur la reglementation nationale pour la protection de la qualite de l'eau. 
Pour faciliter l'echange d'informations, il faudra tenir des reunions tous 
les deux ans, et aussi quand une situation particuliere l'exigera. 

On attache une importance speciale aux donnees sur le bilan hydrique, 
a la normalisation des methodes de collecte et de traitement des donnees, 
ainsi qu'a la production de r€sultats comparables. Pour ce faire, les 
gouvernements devront progressivement identifier et classer les problemas 
ayant rapport a la qualite de l'eau. L1 echange d 1 informations comprend les 
crues et les phenomenes les provoquant. 

La Declaration enonce 1 1obligation generale de preserver et de proteger 
l'environnement, ce qui comprend l'obligation d'assumer ses responsabilites 
contre la pollution de l'eau. Les pays riverains prendront des mesures 
concertees pour appliquer la Declaration, et choisiront un pays - leader 
a tour de role. Cette coordination ira jusqu'a la cooperation avec les 
organismes de 1 10NU. 

Le Nil~/ 

Le PNUD, en cooperation avec la Commission economique et sociale pour 
l'Asie et le Pacifique (CESAPl, a organise un colloque pour les Etats du 
bassin du Nil. Le colloque s'est tenu a Bangkok, Thailand du 20 au 27 
janvier 1986; y assistaient des representants du Burundi, de 1 1Egypte, 
de l'Ethiopie, de 1 10uganda, du Rwanda, du Soudan, de la Tanzanie et du Zaire.
Plusieurs organismes regionaux et internationaux etaient aussi representes, 
notamment la Commission commune permanente pour les eaux du Nil (Soudan- Egypte), 
!'Organisation pour la mise en valeur du fleuve Senegal, !'Organisation pour 
la mise en valeur du fleuve Gambie, !'Organisation du bassin de la Kagera, 
La CESAP, le PNUD, le Comite du Mekong et le Secretariat du Mekong. 

Le Bureau regional du PNUD pour l'Afrique, les Etats arabes, et l'Asie et 
le Pacifique a egalement apport€ son concours. L'objectif du colloque etait 
d'examiner l'exp€rience de mise en valeur menee par plusieurs administrations 
de bassins fluviaux pour illustrer les differentes possibilites de cooperation 
dans la mise en valeur du Nil. La discussion a essentiellement porte sur 
le developpement institutionnel, la planification et la cooperation au niveau 
regional et international. Furent cites en exemple les bassins du Mekong, de 
la Gambie, du Senegal, de la Kagera et du Rhin. 

Les participants ont souligne l'utilite du colloque, la pertinence des 
experiences discut8es et !'importance de la coop€ration entre riverains pour 
s'assurer l'appui international. Ils ant particulierement remarqu€ le rOle 
catalytique du PNUD et la technicite des .travaux du Comite du Mekong. 
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Les participants ant tir€ les conclusions suivantes : 

a) La volonte politique de cooperation dans le partage des ressources 
en eau, pour le bien commun et sur un base equitable et profitable 
a taus, est essentielle a une cooperation benefique.des Etats riverains 
dans le bassin d 1 un fleuve international; 

b) La CESAP a joue un role essentiel dans le deroulement des deliberations 
qui ant donne naissance au Comite du Mekong. On a emis le souhait que 
la CEA joue un role d 1 appui plus actif dans les programmes de mise en 
valeur des bassins fluviaux, surtout ceux des pays du bassin du Nil; 

c) Le PNUD a contribue decisivement a !'organisation d'un programme d'aide 
bilaterale et illultilat€rale pour la mise en valeur de plusieurs basSins 
de fleuves internationaux. On a souhaite qu 1 il joue a present un role 
aussi actif et catalytique dans la mise e]l_valeur du bassin du Nil; 

d) Les representants des Etats du bassin du Nil se sont declares unanimement 
prets a cooperer totalement ala mise en valeur du bassin dans l'interet 
de taus ses habitants; 

e) L'amenagement global du bassin d'un fleuve de la taille du Nil doit 
reposer sur la bonne volant€ des Etats riverains, sur la confiance 
mutuelle et la cooperation r€gionale, mais compte aussi sur une 
cooperation internationale renforcBe; 

f) Les ressources financieres necessaires aux etudes de pre-investissement 
et les credits considerables que requiert une mise en valeur efficace 
depassent les moyens de tout Etat riverain au donateur. Une aide 
financiere est done essentielle ala mise en place d'un programme 
global de mise en valeur. 

Le colloque a approuve les recommandations suivantes : 

a) Pour assurer la mise en valeur globale du bassin du Nil dans l'interet 
commun, les Etats riverains doivent cooperer en partageant les 
ressources en eau sur une base equitable et profitable a taus; 

b) La demarche adoptee pour la mise en valeur globale des ressources en 
eau du bassin doit etre adaptee aux besoins specifiques des Etats 
riverains du Nil; 

c) Il faut, le plus tot possible, etablir et promouvoir une cooperation 
regionale efficace entre les Etats riverains du Nil; 

d) Les representants des Etats riverains du Nil ant invite le PNUD a 
apporter 1 1appui necessaire a l'etude, la formulation et 1 1etablissement 
d'un mecanisme approprie pour permettre aux Etats du Nil d'exploiter 
leurs ressources en eau par une coopBration efficace; 

e) Les representants des Etats riverains du Nil ant egalement invite le 
PNUD a un effort de mobilisation et d'organisation de l'aide financiere 
apportBe'par la communaut€ bilat€rale et internationale pour soutenir 
le projet d'amenagement du Nil; 
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f} Les representants des Etats riverains du Nil ont demande au PNUD 
d'apporteur aussi son appui au programme de collecte de donnees dans 
le bassin du Nil en Ethiopie; 

g) Les Etats riverains du Nil doivent se reunir regulierement, au niveau 
ministerial requis, pour l'efforcer de renforcer leur cooperation t 
pour assurer la planification et !'application efficace du programme 
de mise en valeur du bassin du Nil. Pour ce faire, le PNUD a ete charge 
d'organiser une reunion des Etats riverains du Nil le plus tot possible 
afin d'examiner des propositions concretes pour la mise en place d'un 
mecanisme technique de coordination destine a aider les Etats riverains 
a planifier et a appliquer le programme de mise en valeur du bassin du 
Nil. 

Comme les representants des autres Etats .riverains, le representant de 
l'Ethiopie a approuve les conclusions du colloque mais il a precise qu'il 
n'etait pas en mesure d'en approuver totalement les recommandations avant 
d'avoir obtenu !'accord de son Gouvernement. 

Les participants ont declare que les resultats concrets et positifs 
atteints par le colloque seraient une base solide a la cooperation regionale 
dans !'exploitation des ressources en eau du bassin du Nil. Ils ant emis 
l'espoir que le PNUD prendrait les mesures de suivi necessaires pour appliquer 
ces directives de toute urgence. 

Droits d 1 eau des aborigenes 

La question des droits des aborigenes sur la terre et 1 1eau concerne les 
pays en developpement qui doivent a la fois satisfaire l'exigence d 1un 
developpement socio-economique plus avance et respecter l'autonomie locale 
et tribale. Cette question se revele d'importance au niveau national et 
international. 

Pour concilier des interets opposes, il faut harmoniser les objectifs 
d'amenagement et les droits locaux et tribaux. En Afrique, des administrations 
fluviales multinationales sont en train de definir les regles et procedures de 
repartition, de gestion et de surveillance des eaux et des droits d 1eau. Elles 
doivent, ce faisant, traiter avec differents groupes autochtones et usages 
locaux. La reussite ou l'echec d'amenagements structurels couteux peut 
finalement dependre de leur aptitude a les comprendre et a les traiter 
convenablement. Le present article peut attirer !'attention du lecteur sur 
!'experience americaine et canadienne a ce sujet, deja presentee au Colloque 
sur les droits d 1 eau des aborigenes (Universite de Saskatchewan, Saskatoon, 
Canada, octobre 1986}. 

Le Canada reconnait le droit de propriete des peuples aborigenes sur 
l'eau et la terre d'origine, ainsi que la necessite d 1assurer convenablement 
leur protection. Les Etats-Unis font etat de precedents dans le meme sens, 
et il est deja clair que le concept du droit des aborigenes sur 1 1 eau et la 
terre d'origine est respecte par la loi tant au Canada qu'aux Etats-Unis. 
La Cour supreme canadienne a clairement reconnu le droit des aborigenes dans 
le droit coutumier. Ce titre couvre aussi l'eau des territoires tradionnellement 
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occupes par les aborigenes. Les droits et titres de propriete des aborigenes 
dependent des termes des traites, des garanties donnees et des raisons pour 
lesquelles les terres ont ete mises a part. Les raisons peuvent aussi bien 
comprendre des utilisations traditionnelles de la terre que des amenagements 
d'ordre economique et agricole. 

La Cour supreme du Canada a declare que les traites et les lois doivent 
faire l'objet d'une interpretation jsute et liberale en faveur des Indiens. 
De meme, les tribunaux americains ont dcide que les droits d 1 eau des Indiens 
comprennent notamment !'irrigation de toutes les terres cultivables. Leurs 
droits couvrent les emplois consomptibles et non-consomptibles et les aspects 
quantitatifs et qualitatifs. Ainsi les droits d'eau des aborigenes priment 
toutes autres utilisations. 

C'est pour confirmer ce point que le Canada, le Manitoba, la Regie 
hydroelectrique du Manitoba et le Northern Flood Comittee, Inc. (representant 
cinq groupes aborigenes), ont signe 1 1Accord sur les inondations du nord. 
Cet accord a servi de modele a des accords ulterieurs portant sur les conflits 
qui opposent 1 1amenagement des ressources aux droits des aborigenes. Il prend 
acte de leurs droits preexistants, independants des projets d'amenagement, 
droits de principe dont llapplication depend du deroulement du projet, de la 
planification intergouvernementale liee aux plans de la communaute, et d'un 
systeme d'arbitrage permanent destine a resoudre taus les conflits qui s 1y 
rapportent. 

Telle qu 1 elle apparait dans llAccord, la question du droit d'eau des 
Indiens est propre au Canada et aux Etats~Unis. Mais les· considerations 
qui justifient la protection des interets aborigenes sont communes a de 
nombreuses procedures de developpement. De plus, dans des societes oii les 
elements traditionnels demeurent importants, la protection et le respect de 
ces interets pourraient etre un facteur de reussite essential a l'e£fort de 
developpement. 

Les programme dlaction multinationales qui appliquent en Afrique les droits 
de propriete sur 1 1 eau et la terre doivent done tenir compte des interets des 
differents groupes ethniques a llinterieur meme d'un Etat souverain. ~~ 

Bassin du Niger ; Proposition de Reorganisation de l'Autorite du bassin du Niger 

Une session extraordinaire du Conseil des Ministres .de 1 '.Autorite du bassin 
du Niger s 1est tenue a Niamey du 21 au 23 octobre 1986, Des representants de 
tous les Etats membres etaient presents (Benin, Burkina Faso, Cameroun, CBte 
d'Ivoire, Guinee, Mali, Niger, Nigeria et Tchadl. II 

Les recommandations du Conseil ont porte sur les questions suivantes ; 
reformulation des objectifs de l'Autorite, restructuration et reorganisation de 
son secretariat executif, amelioration de la surveillance et du controle des 
activites du secretariat et ameliroation du systeme de collecte des contributions 
des pays membres pour financer le budget executif et administratif du NBA. 

Le Conseil a egalement donne des directives concernant la rationalisation 
structurelle du secretariat, la personnalisation des entites nationales 
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s'occupant des prob1emes du bassin, 1a creation d'un comite de consultation 
compose de donateurs et la creation d'un forum de coordination des activites 
avec les organismes intergouvernementaux se trouvant dans le rayon d'action 
de l'Autorite. 

Le Conseil a prie les Etats membres de s'acquitter de leur dette impayee. 
afin que l'Autorite puisse reprendre ses activites. Enfin, le Conseil a prie 
son president de bien vouloir informer les chefs d'Etat des pays membres du 
contenu de ses recommandations et de la situation financiere difficile de 
1' Autorite : outre les arrieres des contributions des membres qui s'elev.ent 
a plusieurs centaines de millions de francs CFA, l'Autorite voit en effet 
s'allonger sa dette institutionnelle, et ses principaux projets ont ete 
interrompus faute de financement. 

Conflits dans les bassins de fleuves internationaux 

Des representants de plusieurs administrations de bassins fluviaux, 
d'organismes internationaux et de centres d'etude se sont reunis a Laxenburg 
(Autriche) pour discuter des problemes poses par la gestion des conflits dans 
les bassins des fleuves internationaux. ~/ 

La reunion a:r8sum8 les fonctions d'un organisme de gestion et de 
resolution des conflits en ces termes : 

a) Mieux surveiller 1 1 environnement, c'est-a-dire elargir la base de 
donnees, controler les tendances et prevoir 1es developpements: 
sociaux et techniques; 

b) Faciliter 1a mobilisation institutionnelle en ehcourageant des cellules 
administratives novatrices (personnel, equipement et procedures) qui 
soient receptives a la collaboration transnationale; 

c) Promouvoir des systemes d'appui decisionnel et les moyens informatiques 
pouvant faciliter la prise de decision; 

d) Passer de la reaction aux crises a un systeme de prevision du risque 
insistant a la fois sur une planification anticipee et active et sur 
un engagement reel dans 1 1 action. 

Commission economique pour !'Europe : Rapport de la dix-huitieme session du 

Comite des problemes ~/ 

Le Comite des problemes hydrauliques de la Commission economique pour 
!'Europe a discute du projet revise de principes de cooperation dans le 
domaine des eaux transfrontieres, projet elabore par le groupe d'experts sur 
les aspects qualitatifs et quantitatifs de l'eau durant sa quatorzieme 
session (un r€sum€ du rapport a 8t8 pr€sent8.dans le num8ro 8 de ce Bulletin, 
p. 14). Certains amendements et modifications ont ete proposes. Apres de 
longs debats, le Comite a decide de soumettre les principes revises a 
!'approbation de la Commission economique pour !'Europe. 
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Les principes confirment que les eaux transfrontieres necessitent une 
cooperation entre Etats riverains. Chaque Etat devrait prendre des mesures 
telles que les activites menees sur son territoire ne causent pas de dommage 
a l'environnement d'autres Etats ou de regions au-dela de sa juridiction 
territoriale. 

Le Comite a decide d'inclure egalement dans son programme de travail 
une nouvelle clause de responsabilite dans les cas de pollution et de risques 
d'inondation par les eaux franchissant les frontieres. Ce faisant, le Comite 
rejoint le rapport du Colloque sur 1 1 amelioration de l'efficacite de la 
gestion des ressources en eau : suivi du Plan d'action de Mar del Plata. 

Rapport du Comite du droit international relatif aux ressources 

en eau - Association du droit international 

Le Comite a soumis un rapport definitif portant sur le droit des eaux 
souterraines internationales et le reglement complementaire applicable aux 
,essources internationales en eau. ce· rapport est resume ci-dessous. Le 
Comite a egalement propose de nouveaux themes de recherche et d'etude pour 
l'avenir. 10/ 

A. Droit des eaux souterraines internationales 

Les directives a ce sujet se basent sur l 1 existence de nombreux aquiferes 
internationaux et sur une connaissance plus approfondie de leur comportement 
et ·du dommage potentiel que pourrait entrainer leur utilisation et 
exploitation illimitee. En consequence, le Comite a approuve 1€8 articles 
suivants : 

1. Eaux des aquiferes internationaux 

Les eaux d 1 un aquifere traverse par la frontiere de deux ou plusieurs 
Etats sont des eaux souterraines internationales, et cet aquifere et ses 
eaux ferment un bassin international ou une partie d 1un bassin. Les Etats 
sont des Etats co-riverains au sens des Regles d 1Helsinki sur la Procedure 
relative ala prevention et au Reglement des differences, meme si 1 1aquifere 
et ses eaux ne rejoignent pas des eaux de surface pour former un systeme 
hydraulique se jetant dans un receptacle commun. 

2. Interdependance hydrauligue 

a) Un aquifere qui alimente ou re«oit les eaux d 1un bassin de surface 
international fait partie de ce bassin international dans l'application 
des Regles d'Helsinki; 

b) Un aquifere traverse par la frontiere de deux ou plusieurs Etats, 
qui n'alimente nine re«oit les eaux d'un bassin hydrographique 
de surface international, constitue lui-meme un bassin hydrographique 
dans 1 1 application des Regles d'Helsinki; 
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c) Les Etats co-riverains, dans l'exercice de leurs droits et 
l'accomplissement de leur devoir devant le droit international, 
doivent tenir compte de toute interdependance entre.la nappe 
phreatique et d'autres eaux, y compris toute connection entre 
plusieurs aquiferes et toute filtration dans les aquiferes resultant· 
d'activites menees dans le champ de leur juridiction. 

3. Protection des eaux souterraines 

a) Les Etats co-riverains doivent prendre des mesures de prevention ou 
de lutte contre la pollution des eaux souterraines internationales, 
conformement au droit international applicable aux formes de pollution
existantes, nouvelles, croissantes et tres dangereuses. Ils doivent 
accorder une attention speciale aux effets a long terme de la 
pollution de la nappe phreatique; 

b) Les Etats co-riverains doivent se consulter et echanger les 
informations et donnees disponibles appropriees, sur demande de l'un 
d'eux: 

(i) Afin d 1 eviter une degradation des eaux souterraines du bassin 
et de proteger la structure geologique des aquiferes, y compris 
les zones de recharge; 

(ii) Afin d 1 etudier des normes qualitatives communes ou paralleles 
et des mesures de protection de 1 1 environnement applicables 
aux eaux souterraines et aquiferes internationaux. 

c) Les Etats co-riverains, sur demande de l'un d'eux, doivent cooperer 
a la collecte et l'analyse d 1 informations et de donnees supplementaires 
ayant rapport aux eaux souterraines et aquiferes internationaux. 

4. Gestion des eaux souterraines et eaux de surface 

Les Etats co-riverains, sur demande de l'un d 1 eux, doivent considerer 
l'integration de la gestion des eaux souterraines internationales, y compris 
leur utilisation conjointe aux eaux de surface. 

B. Regles complementaires applicables aux ressources en eau internationales 

Les directives a ce sujet se justifient sur des bases de faisabilite, 
d'equite et d'integralite de procedure. Les articles sont les suivants : 

1. Prejudice substantial 

Un Etat co-riverain doit prevenir et s'abstenir de commettre sur son 
territoire tout acte ou omission susceptible de causer un prejudice substantial 
a tout .. autre Etat co-riverain, etant entendu que 1 I application du principe 
d'utilisation equitable enonce a l'article IV des Regles d'Helsinki, ne 
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ne justifie pas d 1 excep.tion pour un cas particulier. Une telle exception 
doit etre determinee conformement a 1 1article V des Regles·d 1Helsinki. 

Le Comite du droit international relatif aux ressources en eau 
prefere parler de prejudice. Ce faisant, il rejette le terme "appreciable" 
pour qualifier le prejudice porte a d 1autres Etats. Le choix du mot 
"substantiel" se fonde a la fois sur des raisons pratiques et sur le 
principe que "le seuil entre utilisations permises et interdites ne devrait 
paS etre SUperieur a Ce quI implique la notiOn de prejudice SUbStantiel", 

Autrefois et recemment, les rapports de la Commission du droit 
international sur 1 1utiliSation des cours d'eau internationaux a des fins 
aut res que la navigation ont valid@. le principe d' "interdiction de donnnage 
appreciable". La Directive du Manuel operationnel de la Banque Mondiale 
pour les projets relatifs aux voies navigables internationales a adopte 
la meme position (voir Cours d 1 Eau et Lacs Internationaux, numero 8, p. 5). 
Le Comite a ainsi adopte une attitude plus permissive que la position 
soutenue par les autres organismes internationaux. En cette periode 
d 1 aggravation de la pollution des eaux internationales, alors meme que le 
droit international reclame des principes plus rigoureux pour proteger, 
non seulement les pays riverains, mais aussi des interets €cologiques 
plus vastes, la position du Comite aurait sans doute besoin d 1etre revue. 

Les problemes de 1 1 environnement sont aujourd 1hui d 1un tel interet que 
la question des prejudices €cologiques a ete discutee a la quinzieme 
conference des ministres europeens de la justice. On y a souligne la
necessite de mesures de protection de 1 1 environnement appropriees, tout· 
conseillant de rendre obligatoire la remise en etat et le nettoyage des 
zones. atteintes, surtout lorsque 1 1 interet general en est affecte. Les 
ministres ont prie le Conseil de 1 1 Europe d 1 accorder la priorite a la question 
des reparations des dommages causes a 1 1 environneement, en vue de preparer 
un document approprie. Ces considerations pouraient avoir des repercussions 
sur les sessions a venir du Comite. L1autre proposition de 1 1article, a 
savoir que les exceptions a 1' interdiction de "prejudice substantiel" 
pourraient etre legitimees par le principe d' "utilisation equitable"' se 
poursuit avec la controverse soulevee par le rapport Schwebel en 1gs1. 11/ 
Cette· question est debattue dans de nombreuses instances depuis plusieurs 
annees. La difficult€ principale tient a la fa~on d 1 expliquer comment un 
prejudice d 1 ordre juridique a pu se produire a 1 1 interieur meme des normes
regissant legalement juridique et 1 1exercice d'un droit dans la 'limite des 
normes legales. On pourrait soutenir que, s 1il y a prejudice, le droit 
a ete outrepasse. Inversement, il ne saurait y avoir de prejudice actionnelle 
si le droit a ete exerce selon les normes de conduite fixees par le reglement. 
Il est, a ce propos, utile de citer le troisieme rapport de M. Stephen McCaffrey 
a la Commission du droit international. Au sujet de 1 1obligation de notifier 
les nouveaux projets d 1utilisation, McCaffrey declare : 

"Bien quI a mains d' etre prive de sa part equitable, un Etat ne 
subisse, techniquement parlant, pas de prejudice juridique, on 
a parle de "dommage appreciable" pour permettre aux Etats concernes 
de determiner plus aisement en commun si le dommage cause par 
!'utilisation nouvelle risque de porter atteinte a un droit ou $i 
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les Etats susceptibles d'etre affectes par cette utilisation 
nouvelle devront la tolerer, la raison en etant, dans le premier 
cas, que l'Etat auteur de la notification s'arroge une part excessive 
et, dans le deuxieme, qu'il ne prend pas plus que sa "part equitable" 
du cours d'eau". 12/ 

2. Mesures sur le territoire d'autres Etats riverains 

Si une entente ex€cutoire par un Etat riverain exige des travaux au 
installations sur le territoire d'un Etat co-riverain au n€cessite 
!'utilisation des ressources en eau sur ce territoire, toutes les questions 
li€es a ces mesures doivent 'faire 1' objet d' un accord. Les Etats concernes 
doivent faire tout leur possible pour onvenir d'une formule juste et 
raisonnable, conform€ment au principe d'utilisation equitable. 

3. Notification et objection 

a) Tout Etat riverain proposant un projet qui risque d'affecter 
substantiellement les interets d 1un Etat co-riverain, doit lui 
en donner notification. La notification doit comprendre suffisamment 
d 1 informations et de donnees specifiques pour permettre une bonne 
evaluation des consequences du projet; 

b) Apres reception de la notification decrite au paragraphe a), 1 1Etat 
co-riverain dispose dlun dBlai raisonnable, d 1 au mains six mois, 
pour evaluer le projet et communiquer ses objections et justifications 
a 1 1 Etat ayant donne notification. Durant cette periode, 1 1Etat 
ayant donne notification ne doit pas entreprendre la realisation 
du projet; 

c) Si un Etat co-riverain ne souleve aucune objection au projet durant 
le delai autorise au paragraphe hL, l'Etat ayant donne notification 
peut donner suite au projet conformement a la notification; 

d) En cas d'objection d 1un Etat co-riverain au projet, l'Etat concerne 
doit mettre tout en oeuvre pour regler rapidement la question, 
conformement aux procedures enoncees au chapitre 6 des Regles 
d'Helsinki. L1Etat donnant notification ne peut donner suite au 
projet durant cette procedure, a mains qu'elle ne se prologue 
indGment. Si elle se prolonge indfrment, ou ·si un Etat ayant 
souleve une objection refuse de faire appel a une tierce partie 
pour regler le differend,. l'Etat ayant donne notification peut, 
de son propre chef, donner suite au projet conformement a la notification; 

e)_ La notification et les autres communications visees dans cet article 
doivent, sauf accord contraire, etre transmises par les voies 
officielles appropriees. 

C. Themes de debat pour l 1avenir 

Le Comite a fait les propositions suivantes sur les themes de debat 
pour l'avenir : 
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1. Detournement des eaux d'un bassin international 

Apres etude preliminaire et discussion, le Comite n'a pas pu decider 
si les Regles d'Helsinki avaient bien couvert tous les aspects de la question, 
malgre une tendance generale a conclure qu'un detournement hors du bassin 
n'est pas en soi contraire au droit international general. 

2. Conciliation des conflits et prevention et reglement des differends 
concernant les ressources en eau 

Le chapitre 6 des Regles d'Helsinki ayant ete redige a une epoque ou 
la plupart de ses clauses ne pouvaient avoir qu'un·caractere de recommandation, 
et la pratique et la doctrine dans le domaine des ressources en eau insistant 
aujourd'hui sur le role essential de l'etablissement des faits et du 
reglement des differends au niveau technique, les Regles d'Helsinki·peuvent 
p.araitre insuffisants et perimes a cet egard. 

3. Responsabilite des Etats en cas de faits et d'omissions dommageables 

Depuis bien des annees, la Commission du droit international de l'ONU 
se preoccupe du problema general de la responsabilite des Etats. Plus 
recemment, ses rapporteurs speciaux se sont egalement penches sur la question 
des responsabilites dans le cas d'usage des cours d'eau internationaux a des 
fins autres que la navigation. Il faudrait voir si le problema de la 
responsabilite des Etats pourrait aussi beneficier d'etudes independantes 
par l'Association du droit international. 

4. Echange d'informations et de donnees 

L'article sur la notification et les objections qu'a propose le Comite 
couvre egalement les informations et donnees specifiques sur les projets 
proposes. On a cependant reconnu d'un commun accord le besoin d'echanger 
des informations et des donnees, a un niveau plus general, sur l'hydrologie, 
le regime et les utilisations de l'eau d'un bassin. Il faut noter que les 
Regles d'Helsinki n'ont fait que des recommandations a ce sujet, "en vue 
d' eviter les conflits •.• " (article XXIX, paragraphe 1), au lieu de preconiser 
une cooperation effective en vue du meilleur developpement possible dans 
l'usage, la protection et le controle des eaux d 1un bassin. 

5. Conciliation des Regles d'Helsinki avec las principes adoptes par la 
suite : leur harmonisation compte tenu de l'evolution technique et juridique 

Au cours des ans, les clauses des articles posterieurs aux Regles d'Helsinki, 
articles qui tiennent compte de l'evolution survenue depuis, se sont parfois· 
ecartees du langage desdites Regles. Le Comite estime qu'il faut harmoniser 
et conciliar les textes adoptes par l 1Association du droit international 
dans ce domaine. 
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Commission du droit international 

Lars de plusieurs reunions, les organismes internationaux ant souligne 
l'importance de recentes procedures adequates s'agissant des bassins des 
fleuves internationaux. Les regles de procedure sont egalement a l'honneur 
dans le rapport de 1987 a la Commission du droit international qui souligne 
la necessite de completer les regles (allocation equitable) par une serie 
de regles de proc€dure, parce que "sans ces procedures, un Etat ne 
decouvrirait souvent les limites de ses droits qu'en privant un autre Etat 
de sa part equitable- probablement sans en avoir l'intention". 

La pratique temoigne de l'existence de regles de procedure pour 
completer les principes dlutilisation equitable. 11 faut done "considerer 
les regles de proc€dure comme essentielles pour le partage equitable des 
ressources en eau. En llabsence de regles precises pour la r~partition, 
la necessite de specifier des regles pour la notification prealable, la 
consultation et la prise des decisions est relativement plus grande. De 
telles regles sont en fait en general enoncees dans les accords conclus entre 
Etats voisins au sujet de lacs et de fleuves communs". Les voies de 
communication ouvertes par cette procedure pourraient finalement entrainer 
l'integration de la planification et de la gestion. En consequence, on a 
soumis a la Commission une serie de projets d 1articles sur les regles de 
Procedure. Ces articles· sont les suivants ; 

Devoir general de cooperation (projet d1article 10)_ 

Les Etats doivent cooperer de bonne foi avec les autres Etats concernes 
dans leurs relations· ayant trait a~x cours d1eau internationaux et dans 
1 1accomplissement de leurs devoirs respectifs selon les presents projets 
d'articles. 

Notification concernant les utilisations. enyisagees (projet d1 article 11} 

Tout Etat envisageant une nouvelle utilisation d1un cours d'eau 
international qui risque de causer un dommage appre!ciable a d 1autres Etats, 
doit les en ayiser en temps utils. Get avis doit comprendre les donn€es 
techniques et informations disponibles qui permettront aux autres Etats 
d'evaluer les risques de dommage pouvant resulter du projet. 

L'article vise les utilisations encore en debut de preparation. Le terme 
d 1"utilisation" s ~en tend. au sens, large et recouvre, outre les nouvelles 
utilisations, les modifications apportees a des utilisations existantes, 
L'evaluation du risque de "dommage appreciable" doit etre faite par 1 1Etat 
donnant notification wur la base de donnees objectives, scientifiques et 
techniques. La notification doit etre faite suffisannnent tot pour permettre 
des negociations fructueuses. Toute information disponible et d 1acces 
facile doit etre fournie. 

Delai de reponse a la notification (projet d 1article 12) 

L'article propose deux possibilites 
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lere possibilite 

Tout Etat avisant d'une nouvelle utilisation envisagee suivant l'article 11 
doit accorder aux Etats notifies un delai raisonnable pour. etudier:et €valuer 
les risques de dommages pouvant en decouler et pour lui communiquer leur 
decision. 

2eme possibilite 

Sauf accord contraire, tout Etat avisant.d'une nouvelle utilisation 
envisagee suivant l'article 11 doit accorder aux Etats notifies un delai 
raisonnable d'au moins six mois pour etudier et €valuer les risques de dommages 
pouvant en decouler et pour lui communiquer leur decision. 

Durant le delai vise au paragraphe 1 de cet article, l'Etat donnant 
notification doit cooperer avec les Etats notifi8s en leur fournissant sur 
demande toutes les donnees et informations supplementaires disponibles pour 
une bonne evaluation, et ne doit ni entreprendre ni autoriser la mise en 
oeuvre de !'utilisation nouvelle envisagee sans le consentement de l'Etat 
notifie. 

Si 1 1 Etat donnant notification et les Etats notifies ne parviennent pas 
a s'entendre sur ce qui constitue, dans les circonstances, un delai raisonnable 
pour !'etude et !'evaluation, ils doivent negocier de bonne foi afin de 
convenir d 1un tel delai en tenant compte de tous les facteurs en jeu, y 
compris l'urgence de !'utilisation nouvelle et la difficult€ en €valuer les 
effets potentiels. 

L'Etat notifie doit mener de front le processus d 1 etude et d 1evaluation 
et les negociations prevues dans ce paragraphe. Ces negociations ne doivent 
pas retarder indument la ~ise en oeuvre de !'utilisation envisagee ou un 
accord sur une resolution commune, conformement au paragraphe 3 de 1 1article 13. 

Ces deux possibilites refletent deux fa~ons d'envisager le 
lequel l'Etat notifie est tenu de repondre. La premiere suggere 
raisonnable, sans recommander une p€riode minimale ou waximale. 
rapporteur, cette possibilitesett aa mieux !'interet des parties 
les autorise a prendre le temps requis par les circonstances. 

delai dans 
un delai 
Selon le 
puisqu 1elle 

La seconde ppssibilite-suggere un delai raisonnable mais recommande 
une periode de six mois au minimum, sans donner une p8riode maximale. 

Des negociations de bonne foi dod, vent resoudre d 1 eventuels desaccords 
sur ce qui constitue un delai raisonnable dans des circonstances donnees. 

Reponse a la notification : Consultations et negociations concernant les 
utilisations proposees (projet d'article 13). 

S un Etat, notifie selon !'article 11 d'une utilisation envisagee, conclut 
qu'elle lui causerait probablement ou certainement un dommage appreciable et 
que l'Etat auteur de la notification en viendrait probablement o~ certainement 
a priver 1' Etat no'tifie de sa part equitable d I utilisation et des benefices 
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apportes par le cours d '·eau international, 1' Etat notifie do it en informer 
l 1 Etat ayant donne notification dans les delais prevus a 1 1 article 12. 

L1 Etat ayant donne notification, apres avoir re~u la reponse de l 1 Etat 
notifie conformement au paragraphe 1 de tet article, est en devoir de 
consulter 1 1Etat notifie afin de. confirmer ou modifier les conclusions 
visees dans ce paragraphe. 

Si les Etats ne parviennent pas a regler leur differend de fa~on 
satisfaisante par la consultation, conformement au paragraphe 2 de cet 
article, ils doivent engager sans tarder des negociations pour convenir 
d I une resolution equitable "de la situation. Cette re"solution peut comprendre 
la modification de 1 1utilisation envisagee afin d 1 eliminer les causes de 
prejudice, un ajustement des autres utilisations par l 1un ou 1 1 autre Etat, 
et l 1offre par 1 1 Etat ayant donne notification d 1un dedommagement monetaire 
au autre acceptable par 1 1etat notifi€, 

Les negociations stipulees au paragraphe 3 doivent etre menees suivant 
le principe que chaque Etat doit, de bonne foi, respecter les droits et les 
interets de 1 1autre Etat. 

Si l'Etat ayant donne notification et l'Etat notifie ne parviennent pas 
a regler par la consultation et la negociation, les differends issus de 
1 1application de cet article ils doivent les regler par la procedure amiable 
et obligatoire la plus rapide possible ou, a son defaut, en se conformant aux 
dispositions de reglement des conflits prevues dans ces projets d'articles. 

Effet de l 1 inobservatipn des articles 11 a 13 (projet d 1article 14) 

s·i un Etat enyisageant une nouvelle utilisation omet d' en aviser les 
aut res Etats con.formement a l I article 11, llun quelconque de ceux-ci peut, 
s'il pense que l utilisation envisagee pourrait lui causer un dommage 
applicable, invoque les obligations de celui-la selon l'article 11. Si les 
Etats en cause ne parviennent pas a decider si l 1utilisation envisagee risque 
 de cause1; un dommage appreciable a dlautres Etats au sens de 1 1 article 11, 
ils doivent promptement entamer des negociations conformement aux paragraphes 
3 et 4  de l 1 article 13, afin de regler leur differend. Si les Etats en cause 
ne parviennent pas a regler leur differend par la negociation, ils doivent 
le faire par la procedure amiable et obligatoire la plus rapide possible ou, 
a son defaut, en se conformant aux dispositions du reglement des conflits 
prevues dans ces projets d'articles. 

Si un Etat yant re~u une notification n'y repond pas dans un delai 
raisonnable, conformement a l'article 13, l'Etat peut, sous reserve de ses 
obligations selon 1 1article 9, entreprendre l 1 utilisation envisagee 
conformement a la notification et aux autres donnees et informations 
communiquees a l 1 Etat notifie, a condition de se conformer en tout aux 
articles 11 et 12. 

Si un Etat ne donner pas notification d'une utilisation envisagee selon
l 1 article 11, ou ne se conforme autrement pas aux articles 11 a 13, il sera 
responsable de tout dommage cause aux autres Etats par la nouvelle . 
utilisation, que ce dommage constitue au non une violation de !'article 9. 
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Propositions d'utilisation de la plus haute urgence (projet d'article 15) 

Sous reserve des paragraphes 2 et 3 de cet article, tout Etat qui 
donne notification d'une utilisation envisagee selon l'article 11 peut, 
nonobstant les conclusions degagees par un Etat notifie selon le paragraphe 
1 de l'article 13, entreprendre l'utilisation envisagee, s'il determine de 
bonne foi qu'elle est de la plus haute urgence, pour des raisons de sante 
publique ou de securite, ou pour d'autres raisons semblables, et a condition 
qu'il fasse une formelle declaration a 1 1 Etat notifie sur l'urgence de 
l'utilisation envisagee et sur son intention de l'entreprendre. 

L'Etat donnant notification ne peut entreprendre l'utilisation envisagee
de la plus haute urgence, conformement au paragraphe 1 de cet article que 
s'il se conforme en tout aux dispositions de l'article 11, et engag~ avec 
liEtat notifie, les consultations et negociations prevues a l'article 13, 
tout en r€alisant ses plans. 

L'Etat donnant notification sera tenu responsable de tout dommage 
appreciable cause a l'Etat notifie par la mise en oeuvre de l'utilisation 
envisagee selon le paragraphe 1 de cet article, sauf dans les cas admis par 
l'article 9. 

Les articles 13 a 15 ne demandent pas d'eclaircissement. On trouvera 
un resume de la discussion des projets d'articles par la Commission du 
droit international dans le Bulletin numero 10. 

Demande de documentation et de participation a des echanges d'informations 

Etant donne la portee et 1 1 objet du Bulletin, la redaction invite. tous 
ceux qui sont en mesure de le faire a contribuer a l'echange d'informations 
en communiquant des informations et des documents. Ace jour, les reactions
sont encourageantes, et llon espBre qu'un nombre croissant de lecteurs 
interesses seront prets a prendre une part active a ce travail. 

Des exemplaires de ce Bulletin peuvent etre obtenus sur demande, portant 
le nom et l'adresse du bureau ou de la personne qui desire les recevoir. 

Toute correspondance est a adresser a : 

E. Fano 
Chef du Service des Ressources en Eau 
Division des Ressources naturelles et de l'Energie 
Departement de la Cooperation technique pour le Developpement 
Nations Unies 
New York, New York 10017 
Etats-Unis 
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